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L'ARRANGEMENT MULTIFIBRES EST PROROGÉ 
L'Arrangement concernant le commerce 
international des textiles - généralement 
connu sous le nom d'Arrangement 
Multifibres ou AMF - a été prorogé 
pour une nouvelle période de quatre 
ans et sept mois, du 1er janvier 1982 au 
31 juillet 1986. 

Cette décision, ainsi que les modalités 
de la prorogation, sont l'aboutissement 
des négociations intensives menées ces 
dernières semaines entre les gouverne­
ments signataires de l'AMF. Elle a été 

' Focus a consacré un article de fond à l'AMF 
dans son numéro 4. 

TARIFS 
Mise en œuvre 
de la troisième série 
d'abaissements 
convenus lors du Tokyo 
Round 
Les pays participant au Tokyo Round 
ont procédé, le 1er janvier 1982, à la 
troisième des huit séries de réduction 
annuelle des droits de douane conve­
nues lors des négociations commerciales 
mutlilatérales (Tokyo Round). 

Pour les produits textiles, il s'agit pour 
les principaux pays concernés de la pre­
mière réduction tarifaire mise en 
œuvre. En effet plusieurs pays partici­
pants ont adopté pour ces produits, lors 
du Tokyo Round, un calendrier spécial 
de réductions, échelonné sur cinq ans à 
compter du 1er janvier 1982. En outre, 
ces pays ont subordonné la mise en 
œuvre de leurs réductions au renouvel­
lement de l'Arrangement concernant le 
commerce international des textiles 
(AMF). Compte tenu de l'issue favora­
ble des négociations sur la prorogation 
de l'AMF. le 22 décembre 1981. les 
réductions convenues ont pu être effec­
tivement mises en vigueur. 

Les réductions annuelles s'échelonne­
ront jusqu'au 1er janvier 1987. 

prise le 22 décembre par le Comité des 
textiles, organe composé de tous les 
représentants'des 51 pays participants et 
chargé d'administrer l'Arrangement. 

A l'issue de la réunion, le Président du 
Comité des textiles. M. Arthur Dunkel, 
a émis l'espoir à titre personnel que le 
climat de confiance dans lequel 
s'étaient déroulées les négociations du 
cadre multilatéral de l'AMF se retrouve 
également lors de la négociation des 
accords textiles bilatéraux, soulignant 
que cette confiance est conforme à l'es­
prit du GATT. 

Le texte de l'Arrangement ' n'a pas été 
modifié, mais le Protocole de proroga­
tion fait mention de certains points 
convenus qui sont consignés dans les 
conclusions adoptées par le Comité des 
textiles le 22 décembre. Le Protocole 
réaffirme par ailleurs la validité des dis­

positions de l'AMF relatives à la com­
pétence du Comité des textiles et à 
l'Organe de Surveillance des Textiles. 

La Protocole de prorogation a été 
ouvert à la signature des gouverne­
ments dès le 22 décembre. Il est entré 
en vigueur le 1er janvier 1982 pour les 
pays qui l'ont accepté à cette date. Pour 
les autres pays, il entrera en vigueur à 
la date de leur acceptation. 

Avec un volume de commerce d'envi­
ron 80 milliards de dollars, l'AMF cou­
vre plus des quatre cinquièmes des 
échanges mondiaux de textiles et de 
vêtements. 

Les conclusions du Comité, le Protocole 
de prorogation ainsi que l'A MF lui-
même peuvent être obtenus auprès du 
Service de l'Information et des Relations 
extérieures du G A TT, en langues fran­
çaise, anglaise et espagnole. 

Conclusions du Comité des textiles 
adoptées le 22 décembre 1981 
1. Les participants à l'Arrangement ont 
procédé à des échanges de vues concer­
nant l'avenir de l'Arrangement. 

2. Tous les participants ont été d'avis 
que la coopération mutuelle devait être 
le fondement de l'Arrangement et servir 
de base pour traiter les problèmes 
d'une manière qui permettrait de pro­
mouvoir les buts et les objectifs de 
l'AMF. Les participants ont souligné 
que les buts essentiels de l'AMF sont 
d'assurer l'expansion du commerce des 
produits textiles, en particulier pour les 
pays en voie de développement, et 
d'aboutir progressivement, en ce qui 
concerne ces produits, à l'abaissement 
des obstacles aux échanges et à la libé­
ralisation du commerce mondial, tout 
en évitant que des marchés ou des pro­
ductions subissent des effets de désorga­
nisation, aussi bien dans les pays 
importateurs que dans les pays exporta­
teurs. Il a été réitéré à cet égard que. 

dans la mise en œuvre de l'Arrange­
ment, l'un des principaux objectifs est 
de favoriser le développement économi­
que et social des pays en voie de déve­
loppement, d'assurer un accroissement 
substantiel de leurs recettes provenant 
de l'exportation de produits textiles, et 
de leur permettre d'obtenir une plus 
grande part du commerce mondial de 
ces produits. 

3. Les membres du Comité des textiles 
ont reconnu que le commerce mondial 
des produits textiles reste caractérisé 
par une tendance à une situation peu 
satisfaisante, et qu'une telle situation, si 
elle n'était pas traitée de façon satisfai­
sante, pourrait avoir des conséquences 
dommageables pour les pays qui parti­
cipent au commerce international des 
produits textiles aussi bien comme 
importateurs que comme exportateurs. 
Cette situation pourrait avoir une inci­
dence négative sur les perspectives de 
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Conclusions du Comité des textiles r»/̂  

coopération internationale dans le 
domaine du commerce, et des répercus­
sions lâcheuses sur les relations com­
merciales en général et sur le commerce 
des pays en voie de développement en 
particulier. 

4. L'attention a été appelée sur le fait 
que la baisse du taux de croissance de 
la consommation par habitant de texti­
les et de vêtements est un élément qui 
peut être en rapport avec le retour ou 
ï'exacerbaùon d'une situation de désor­
ganisation du marché. L'attention a été 
également appelée sur le fait que les 
marchés intérieurs peuvent être affectés 
par des éléments tels que des change­
ments technologiques ou des change­
ments dans les préférences des consom­
mateurs. Il a été rappelé à cet égard 
que les facteurs dont il y a lieu de tenir 
compte pour la détermination d'une 
situation de désorganisation du marché 
au sens de l'Arrangement, sont énumé-
rés à l'annexe A. 

5. Il a été convenu que tout problème 
grave du commerce des textiles qui 
serait du domaine de l'Arrangement 
devrait être résolu par voie de consulta­
tions et de négociations menées dans le 
cadre des dispositions dudit Arrange­
ment applicables en l'espèce. 

6. Le Comité a noté que, s'agissant de 
rechercher des solutions mutuellement 
acceptables pour des problèmes particu-

Le marché international de la viande 
bovine a été dominé en 1981 par la 
poursuite de l'affaiblissement de la 
demande chez les trois principaux 
importateurs traditionnels de ces pro­
duits (USA, CEE, Japon), a relevé le 
Conseil international de la viande lors 
de sa réunion des 14 et 15 décembre. 
Le Conseil était assisté par le Groupe 
d'analyse du marché de la viande, qu'il 
a institué en juin dernier, et qui s'est 
réuni les 10 et 11 décembre. 

L'évolution défavorable de la demande 
dans ces pays résulte, selon les cas, du 
ralentissement de l'activité économique 
et de la concurrence d'autres types de 
viandes; elle a été accentuée par l'aug­
mentation de leur production domesti­
que de viande bovine. 

Cette situation a coïncidé avec une aug­
mentation des possibilités d'exportation 
de plusieurs pays exportateurs impor-

liers relatifs à des niveaux de limitation 
particulièrement élevés découlant de 
l'application de l'Arrangement tel qu'il 
a été prorogé par le Protocole, et s'agis­
sant de contribuer à de telles solutions, 
certains participants exportateurs qui 
occupent aujourd'hui une place prédo­
minante dans le commerce d'exporta­
tion des produits textiles pour les trois 
fibres visées par l'Arrangement ont un 
rôle important à jouer et ont exprimé 
leur bonne volonté. 

7. Les participants ont rappelé que des 
mesures de sauvegarde ne peuvent être 
prises que s'il existe une situation de 
désorganisation du marché - telle 
qu'elle est définie à l'annexe A - ou un 
risque réel de désorganisation. Notant 
que l'article 6 prévoit que, dans l'appli­
cation de ces mesures, les pays en voie 
de développement, en particulier les 
nouveaux venus, les petits fournisseurs 
et les producteurs de coton, devront 
bénéficier de conditions plus favorables 
que les autres pays, le Comité a appelé 
l'attention en particulier sur le paragra­
phe 12 ci-après. 

8. En ce qui concerne la définition de 
la désorganisation du marché qui figure 
à l'annexe A de l'Arrangement, les par­
ticipants ont dûment pris note que son 
application dans la pratique a donné 
lieu à des difficultés qui ont conduit à 
des malentendus entre des participants 

tants. En conséquence, la tendance au 
glissement des courants commerciaux 
traditionnels s'est accentuée en 1981, au 
bénéfice de nouveaux importateurs au 
Moyen-Orient, en Afrique du Nord et 
occidentale, ainsi que de l'Union sovié­
tique. La question qui se pose est de 
savoir si ce phénomène est temporaire 
et résulte essentiellement de la réduc­
tion des prix moyens à l'exportation 
dont ont bénéficié ces nouveaux mar­
chés, ou s'il s'agit d'une évolution de 
fond. 

Pour 1982, les membres de l'Arrange­
ment s'attendent à une stabilisation de 
leur production de viande bovine, si les 
ajustements prévus sont effectivement 
réalisés. Les perspectives d'évolution de 
la consommation demeurent incertaines 
et varient de pays à pays. Compte tenu 
des faibles probabilités d'amélioration 
de la consommation chez les importa­
teurs traditionnels, le maintien d'un 

exportateurs et des participants impor­
tateurs et qui ont nui au fonctionne­
ment de l'Arrangement. En consé­
quence, et pour surmonter ces difficul­
tés, les participants sont convenus que 
la discipline prévue à l'annexe A ainsi 
que les procédures des articles 3 et 4 de 
l'Arrangement devraient être pleine­
ment respectées et que les demandes 
tendant à l'adoption de mesures au titre 
de ces articles devront être assorties de 
renseignements factuels précis et perti­
nents. Les participants sont en outre 
convenus que la situation régnant au 
moment où une telle demande a été 
présentée devrait être périodiquement 
revue par les parties concernées, l'Or­
gane de surveillance des textiles (OST) 
étant promptement informé, conformé­
ment aux dispositions de l'article 3, 
paragraphe 9. et/ou de l'article 4, para­
graphe 4. de toute modification résul­
tant de cet examen. 

9. Il a été rappelé que. dans les cas 
exceptionnels de retour ou d'exacerba-
tion d'une situation de désorganisation 
du marché au sens de l'annexe A et 
des paragraphes 2 et 3 de l'annexe B. 
les parties à un accord bilatéral peuvent 
convenir d'un coefficient de croissance 
positif moins élevé pour un produit 
donné d'une certaine provenance. Il a 
en outre été convenu que si un tel 
accord a pris en compte l'incidence 
croissante d'un contingent fortement 
utilisé et comportant un niveau de limi­
tation très élevé pour le produit en 
question d'une certaine provenance qui 
représente une part très importante du 

niveau d'importation élevé des nou­
veaux importateurs revêt une impor­
tance majeure pour l'évolution du mar­
ché; ce facteur constitue, avec la volati­
lité des taux de change et des taux d'in­
térêt, une des incertitudes susceptibles 
de peser sur le marché de la viande 
bovine en 1982. 

L'Arrangement relatif 
à la viande bovine 
Les 20 pays membres (au 16 décembre 
1981) de l'Arrangement relatif à la 
viande bovine, que gère le Conseil 
international de la viande, représen­
taient, en 1980: 
- 60% de la production mondiale de 

bœuf et de veau, 
- 90% des exportations et 60% des 

importations mondiales de viandes de 
bœuf et de veau fraîches, frigorifiées 
et congelées (en excluant le com­
merce intra-CEE). 

CONSEIL INTERNATIONAL DE LA VIANDE 
Incertitudes quant à révolution du marché 
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marché des textiles et du vêtement du 
pays importateur, le pays exportateur 
partie à cet accord peut souscrire à tout 
arrangement mutuellement acceptable 
en ce qui concerne la flexibilité. 

10. L'opinion a été exprimée que des 
difficultés réelles peuvent être causées 
dans les pays importateurs par des aug­
mentations soudaines et substantielles 
des importations résultant de différen­
ces importantes entre, d'une part, des 
niveaux de limitation assez élevés qui 
auraient été négociés conformément 
aux dispositions de l'annexe B et, d'au­
tre part, les importations effectives. 
Dans les cas où des difficultés impor­
tantes de cette nature proviennent 
d'une sous-utilisation suivie de niveaux 
de limitation assez élevés et causent ou 
menacent de causer un préjudice grave 
et tangible à une industrie nationale, un 
participant exportateur peut convenir 
de solutions ou d'arrangements mutuel­
lement satisfaisants. Ces solutions ou 
arrangements devront prévoir une com­
pensation équitable et quantifiable pour 
le participant exportateur, à convenir 
par les deux parties concernées. 

11. Le Comité a reconnu que les pays 
qui n'ont qu'un peut marché, avec un 
niveau d'importations exceptionnelle­
ment élevé et une production intérieure 
corrélativement basse, sont particulière­
ment exposés à connaître les problèmes 
qui résultent d'importations causant une 
désorganisation du marché telle qu'elle 
est définie à l'annexe A. et que leurs 
problèmes devraient être résolus dans 
un esprit d'équité et de flexibilité afin 
d'éviter qu'il ne soit porté atteinte à 
leur production minimum viable de 
textiles. Dans le cas de ces pays, les dis-
positions-de l'article premier, paragra­
phe 2. et de l'annexe B. paragraphe 2. 
devraient être pleinement appliquées. 
Les participants exportateurs peuvent 
dans le cas des pays visés dans le pré­
sent paragraphe, souscrire à tous arran­
gements mutuellement acceptables pour 
ce qui est du paragraphe 5 de l'annexe 
B; à cet égard, la préoccupation de ces 

Cours spécial de 
formation du GATT 
Un cours spécial de formation à 
la politique commerciale, destiné 
aux fonctionnaires de langue 
espagnole des pays en développe­
ment, se tient du 19 janvier au 
19 février au GATT. Il est 
financé par le Gouvernement 
suisse. 

pays d'éviter qu'un préjudice soit causé 
à leur production minimum viable de 
textiles serait spécialement prise en con­
sidération. 

12. Les pays participants avaient cons­
cience des problèmes que posent les 
limitations appliquées aux exportations 
des nouveaux venus et des petits four­
nisseurs, ainsi qu'à celles de textiles de 
coton des pays producteurs de coton. 
Ils ont réaffirmé leur attachement à la 
lettre et à l'esprit de l'article 6 de l'Ar­
rangement et à la mise en œuvre 
efficace de cet article dans l'intérêt de 
ces pays. 

A cet effet, ils sont convenus de ce qui 
suit: 
a) Il conviendrait d'éviter en principe 

de limiter les exportations des petits 
fournisseurs et des nouveaux venus. 
Aux fins d'application de l'article 6, 
paragraphe 3, les parts des importa­
tions de textiles et celles des impor­
tations de vêtements pourront être 
considérées séparément. 

b) Eu égard aux dispositions de l'arti­
cle 6, paragraphe 2, les limitations 
appliquées aux exportations des 
nouveaux venus et des petits four­
nisseurs devraient tenir dûment 
compte des possiblités futures de 
développement des échanges et de 
la nécessité de permettre des impor­
tations en quantités commerciales. 

c) Il conviendrait de prêter une atten­
tion spéciale aux exportations de 
textiles de coton des pays produc­
teurs de coton. Lorsque des limita­
tions sont appliquées, étant donné 
l'importance de ce commerce pour 
ces pays, un traitement plus favora­
ble devrait leur être accordé, pour 
ce qui est des contingents, des 
coefficients de croissance et de la 
flexibilité, compte dûment tenu des 
dispositions de l'annexe B. 

d) Les dispositions de l'annexe B rela­
tives aux circonstances et aux cas 
exceptionnels devraient être appli­
quées avec retenue aux exportations 
des nouveaux venus et des petits 
fournisseurs et au commerce de tex­
tiles de coton des pays en voie de 
développement producteurs de 
coton. 

e) Toute limitation qu'il serait envisagé 
d'appliquer aux exportations des 
nouveaux venus, des petits fournis­
seurs et des pays producteurs de 
textiles de coton devra tenir compte 
du traitement appliqué aux exporta­
tions similaires des autres partici­
pants, et à celles des non-partici­
pants, conformément aux disposi­
tions de l'article 8, paragraphe 3. 

13. Le Comité a rappelé qu'il fallait 
prendre en considération l'application 
d'un traitement spécial et différencié au 
commerce dont il est question à l'article 
6, paragraphe 6. 

14. Les participants sont convenus de 
coopérer pleinement pour traiter, à la 
lumière des dispositions de l'article 8 de 
l'Arrangement, les problèmes relatifs au 
contournement dudit Arrangement II a 
été convenu que, lorsque l'on disposera 
de preuves concernant le véritable pays 
d'origine et les circonstances dans les­
quelles l'Arrangement aurait été con­
tourné, les mesures administratives 
appropriées dont il est question à l'arti­
cle 8, paragraphe 2, devraient compren­
dre en principe un ajustement des 
imputations sur les contingents exis­
tants, pour tenir compte du véritable 
pays d'origine; tout ajustement de cette 
nature, ainsi que le moment où il sera 
opéré et sa portée, seront décidés dans 
le cadre de consultations entre les pays 
concernés visant à arriver à une solu­
tion mutuellement satisfaisante. Si une 
telle solution n'intervient pas, tout par­
ticipant concerné pourra porter la ques­
tion devant l'OST conformément aux 
dispositions de l'article 8, paragraphe 2. 

15. Conformément à l'objectif de libé­
ralisation du commerce énoncé dans 
l'Arrangement, le Comité a réaffirmé la 
nécessité de surveiller les politiques et 
mesures d'ajustement ainsi que les pro­
cessus autonomes d'ajustement visés à 
l'article premier, paragraphe 4. A cet 
effet, le Comité a décidé d'instituer un 
sous-comité qui sera chargé d'exercer 
les activités précédemment confiées au 
Groupe de travail des mesures d'amé­
nagement de structure, et d'examiner 
périodiquement l'évolution des proces­
sus autonomes d'ajustement, des politi­
ques et mesures destinées à faciliter 
l'ajustement ainsi que de la production 
et du commerce des textiles, en se fon­
dant sur la documentation et les rensei­
gnements que fourniront les pays parti­
cipants. Le Sous-Comité fera périodi­
quement rapport au Comité des textiles 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de février: 
2-4 
3-5 
10-12 
15-16 

17-18 
18 

19 
23-24 

24-26 

Comité des marchés publics 
OST 

Groupe consultatif des 18 
Groupe de travail sur le Protocole 
suisse 
Groupe de travail sur le sucre 
Groupe de travail sur l'ajustement 
de structures 
Comité préparatoire 
Groupe de travail sur la convention 
de Lomé 
OST 
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LE COMITÉ PRÉPARATOIRE A COMMENCÉ 
SES TRAVAUX 
en vue de la préparation de la session ministérielle 
Le Comité préparatoire institué en 
novembre 1981 par les Parties Contrac­
tantes du GATT pour assister le Con­
seil dans la préparation de la session 
ministérielle de novembre 1982 a orga­
nisé ses travaux et abordé certaines 
questions de fond. Le Comité prépara­
toire s'est réuni à deux reprises, les 16 
décembre et 20 janvier. 

Les membres du Comité ont pris con­
naissance d'un catalogue élaboré par le 
Secrétariat énonçant les divers thèmes 
dont l'examen éventuel par les minis­
tres a été suggéré dans divers organes 
du GATT, et ont formulé leurs premiè­
res réactions à cet égard. Ce catalogue 
englobe aussi bien des questions de 

Le GATT publie 
La situation du marché international 
de la viande bovine 

Basé sur les informations et la documen­
tation fournies par les membres de l'Ar­
rangement relatif à la viande bovine, ce 
rapport du GATT est régulièrement mis à 
jour. La version actuelle contient des 
informations sur l'année 1981 et des pré­
visions pour 1982. Elle peut être obtenue 
gratuitement auprès du Service de l'Infor­
mation et des Relations extérieures du 
GATT, en anglais, français et espagnol. 

portée générale, telles que le protection­
nisme, que des sujets plus spécifiques, 
par exemple les restrictions quantitati­
ves. La plupart des délégations qui se 
sont exprimées ont souligné qu'il ne 
s'agissait pour l'instant que d'un pre­
mier «canevas» indicatif, et qu'il leur 
serait possible par la suite de dévelop­
per certains thèmes, d'en ajouter ou en 
retrancher d'autres, tout en cherchant à. 
les intégrer dans un ordre du jour 
structuré. 

En ce qui concerne l'organisation de la 
session ministérielle, le Comité prépara­
toire a recommandé que la 38e session 
des Parties Contractantes ait heu dans 
la semaine du 22 novembre 1982, avec 

de laine, et aux fournisseurs pour les­
quels l'Arrangement prévoit un traite­
ment spécial et plus favorable, ainsi 
qu'il est indiqué à l'article 6. 

18. Les participants ont réaffirmé qu'il 
importe que les deux organes institués 
par l'Arrangement, c'est-à-dire le 
Comité des textiles et l'OST, fonction­
nent efficacement dans leurs domaines 
de compétence respectifs. Ils ont insisté 
à cet égard sur l'importance des respon­
sabilités de l'OST énoncées à l'article 
11 de l'AMF. 

19. Les participants ont également 
réaffirmé que le rôle de l'OST consiste 
à s'acquitter des fonctions indiquées à 
l'article 11 de façon à contribuer à 
assurer le fonctionnement efficace et 
équitable de l'Arrangement et à favori­
ser la réalisation de ses objectifs. 

20. Le Comité a reconnu la nécessité 
d'une étroite coopération entre les par­
ticipants pour que l'OST puisse assu­
mer efficacement ses responsabilités. 

21. Les participants ont également noté 
qu'au cas où un ou plusieurs partici­
pants ne seraient pas en mesure d'ac­
cepter les conclusions ou recommanda­
tions de l'Organe de surveillance des 
textiles, ou qu'à la suite de ces recom­
mandations, des problèmes subsiste­
raient entre les parties, il pourra être 
recouru aux procédures indiquées à 
l'article 11, paragraphes 8. 9 et 10. 

22. Les participants ont réaffirmé l'im­
portance de l'article 7 pour le fonction­
nement efficace de l'Arrangement. 

une participation des ministres à partir 
du 24 novembre. Il a discuté des arran­
gements matériels à prendre pour la 
tenue de la réunion, et présentera sous 
peu des recommandations au Conseil à 
cet égard. Le Comité préparatoire a 
également discuté du calendrier de ses 
travaux et a adopté certaines orienta­
tions en ce sens; il a mis au point les 

•procédures pratiques à suivre et est 
convenu de présenter à chaque réunion 
un compte rendu au Conseil, qui est 
l'instance de décision en la matière. 

Le Comité préparatoire se réunira à 
nouveau le 19 février. 

23. Il a été estimé que, pour assurer le 
bon fonctionnement de l'AMF. tous les 
participants devraient s'abstenir d'appli­
quer aux textiles visés par l'Arrange­
ment des mesures non prévues par les 
dispositions de celui-ci, aussi longtemps 
qu'ils n'en auront pas épuisé toutes les 
mesures correctives. 

24. Compte tenu du caractère évolutif 
et cyclique du commerce des textiles et 
de l'importance que revêt, tant pour les 
pays importateurs que pour les pays 
exportateurs, la solution préalable des 
problèmes d'une manière constructive 
et équitable dans l'intérêt de toutes les 
parties concernées, et sur la base des 
éléments mentionnés aux paragraphes 1 
à 23 ci-dessus, qui remplacent dans leur 
totalité ceux qui avaient été adoptés le 
14 décembre 1977, le Comité des texti­
les a estimé que l'Arrangement sous sa 
forme actuelle devrait être prorogé pour 
une période de quatre ans et sept mois, 
sous réserve de confirmation par la 
signature, à partir du 22 décembre 
1981. d'un Protocole établi à cet effet. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
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Conclusions du Comité des textiles (suite) 
afin de lui permettre de s'acquitter de 
ses obligations au titre de l'article 10, 
paragraphe 2. 

16. Les pays participants ont réaffirmé 
leur engagement à l'égard des objectifs 
d'expansion du commerce, d'abaisse­
ment des obstacles au commerce et de 
libéralisation progressive du commerce 
mondial des produits textiles, tout en 
reconnaissant que ces objectifs dépen­
dent également dans une mesure 
importante de questions étrangères à 
l'Arrangement, par exemple l'abaisse­
ment des droits de douane. 

17. Dans le cadre de l'élimination pro­
gressive des limitations au titre de l'Ar­
rangement, une attention prioritaire 
serait accordée aux secteurs du com­
merce, par exemple, celui des peignés 
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